
CHAPITRE 99

Loi modifiant la charte de la ville de
l'Abord-à-Plouffe

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la ville de l'Abord-à-
Ploufïe, a, par sa pétition, repré-

senté qu'il est dans l'intérêt de ladite
ville et qu'il est nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires que sa charte,
la loi 11 George VI, chapitre 104, soit
modifié; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en y ajou-
tant après le paragraphe 1° par les sui-
vants:

"l°a Toutefois, sous réserve des droits
de l'Hydro-Québec et sans autre formalité
que l'approbation du conseil municipal et
du ministre des affaires municipales et la
publication du règlement en la manière
ordinaire, le conseil est autorisé à adopter
un règlement de construction et de zonage
modifiant ou remplaçant ses règlements
existants à ce sujet; mais une fois le nou-
veau règlement adopté, ce nouveau règle-
ment ne pourra être modifié ou remplacé
que conformément aux dispositions ci-
dessus;

"1°b Prescrire la manière de demander
un permis de bâtir et fixer une échelle des
droits à payer à la ville pour l'octroi de ce
permis;".
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2 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le paragraphe 11° par le suivant:

"11° Pour pourvoir à l'enlèvement et
à la destruction des déchets, vidanges,
cendres et autres matières malsaines et
nuisibles dans la ville et pour imposer,
afin de défrayer le coût de tel enlèvement
et destruction, une taxe sur tout pro-
priétaire d'une maison ou d'un établisse-
ment dans les limites de la ville, que telle
personne, société ou corporation dépose
des vidanges ou non, pour prescrire le
genre de matériaux et les dimensions des
réceptacles dans lesquels doivent être
déposés les vidanges, cendres, déchets et
autres matières susdites; pour établir une
taxe différente selon les catégories de
personnes, sociétés ou corporations selon
leurs occupations ou le genre d'établisse-
ment qu'elles occupent et selon le nombre
de logements qu'il y aura dans une
maison;".

3 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 32° dudit article, le
paragraphe 33°:

"33° Pour obliger ceux qui prendront
de la glace sur la Rivière des Prairies,
dans le territoire de la ville, à entourer
les endroits, d'où elle sera enlevée, de
manière à éviter tout danger; pour as-
treindre toute personne qui désirera y
couper de la glace à obtenir, au préalable,
un permis qui sera délivré par l'officier
désigné par le conseil et pour fixer le coût
du permis à payer à la ville. Le coût
de ce permis ne devra pas excéder la
somme de dix dollars."

4 . Le paragraphe 7° de l'article 428
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"7° Pour réglementer l'usage des plages
où le public a accès, et la location des em-
barcations dans les eaux comprises dans
les limites de la municipalité, pour les fins
de sécurité,d'hygiène et de police ou les
prohiber."

5 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:
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"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de lots situés dans les limites
de la municipalité, pour obliger les pro-
priétaires à soumettre leurs plans de sub-
divisions, à l'approbation du conseil,
quinze jours avant leur présentation au
ministre qui a charge du cadastre, pour
enregistrement; pour prohiber telles sub-
divisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité,
et pour obliger les propriétaires de rues
et ruelles privées à indiquer que lesdites
rues et ruelles n'appartiennent pas à la
municipalité."

6 . Le paragraphe 19° de l'article 429
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"19° Pour décréter que la ville entre-
tiendra, à ses frais, tous ou quelques-un
de ses trottoirs, rues ou places publiques;
pour décréter que la ville enlèvera la neige
ou la glace, en tout ou en partie, de tous
ou de quelques-uns de ses trottoirs, rues
et places publiques. Ces travaux seront
payés à même les fonds généraux de la
ville."

7 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer, limiter le nom-
bre de restaurants ambulants ou en inter-
dire l'exploitation dans les limites de la
ville; annuler leur permis en tout temps.
Néanmoins, au cas d'annulation, la ville
devra faire remise d'une partie du coût
de la licence correspondant à la période
restant à courir en vertu de ce permis;".

8 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1° le suivant:

"l°c Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot, des
branches, broussailles et longues herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, déchets, dé-
tritus, papiers ou bouteilles vides, cons-
titue une nuisance, et pour imposer des
amendes aux personnes qui laissent exister
telles nuisances, et pour prescrire les me-
sures propres à les empêcher."
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9 . Ladite Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par le
ministre des affaires municipales, la ville
est autorisée à faire, sur sa propriété,
tous les travaux permanents tels que
trottoirs, égouts, pavages, aqueduc et
leurs raccordements et autres travaux dits
permanents et à emprunter, au besoin,
les sommes d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des
lots angulaires n'a pas d'effet à l'encontre
de cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale
sur les propriétaires intéressés, en pro-
portion de l'étendue de front de leurs
propriétés, conformément aux règlements
de la ville et aux termes de l'article 583
de la Loi des cités et villes (Statuts re-
fondus de Québec, 1941, chapitre 233)
et à cette fin, la ville est autorisée à em-
prunter tout l'argent nécessaire pour payer
tous ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une coti-
sation spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt, et l'in-
térêt ne doit pas excéder cinq pour cent
par année.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la ville, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables, comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou
d'actions enregistrées émises conformé-
ment aux dispositions de la charte, ou à
défaut de dispositions à ce sujet dans la
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charte, conformément à la Loi des cités
et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville
une déclaration écrite, sous serment d'of-
fice, attestant le coût total des travaux
nécessitant tel emprunt, et que les tra-
vaux ont été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obli-
gations ou actions enregistrées émises
pour le paiement de ces travaux et au
rachat de ces obliagtions et actions enre-
gistrées à leur échéance, et ces intérêts
et fonds d'amortissement resteront néan-
moins une charge sur le fonds général de
la ville.

La ville est autorisée à emprunter de
la banque les deniers nécessaires à l'exé-
cution de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le produit
de la vente desdites obligations ou actions
enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations doivent être faits dans l'année
suivant le parachèvement de ces tra-
vaux."

1 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 585, le suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter par
règlement approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la ville et par le ministre des
affaires municipales, sur la recomman-
dation de la Commission municipale de
Québec, les travaux d'aqueduc et d'é-
gouts nécessaires au développement gé-
néral de la ville sur certaines rues, quoi-
que la majorité des propriétaires qui en
bénéficieront n'en ait pas un besoin im-
médiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation du règlement
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et la négociation de l'emprunt, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation basée
sur l'évaluation de tous les immeubles
taxables de la ville.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est chargé
aux propriétaires qui en bénéficieront et
sera payable par chacun d'eux, dès qu'ils
commenceront à faire usage desdits ser-
vices d'aqueduc et d'égouts, au moyen
d'une taxe spéciale imposée sur leurs
immeubles, à raison de l'évaluation d'i-
ceux ou autrement. Cette taxe portera
intérêt à compter de l'usage que chacun
fera desdits services, sera divisée en vingt
versements égaux et sera prélevée pendant
vingt années consécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
à sa confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéficieront
desdits travaux lorsqu'ils en feront usage.

Cette taxe, imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire, chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles im-
posables de la ville."

1 1 . L'article 593 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant :

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète
un emprunt sera soumis à l'approbation
des électeurs propriétaires en suivant les
formalités ci-après énumérées. Immé-
diatement après l'adoption de ce règle-
ment par le conseil, une assemblée pu-
blique des électeurs propriétaires qui, en
vertu de la loi, ont droit de vote sur ce
règlement, sera convoquée par avis public,
signé par le greffier, avec un délai de huit
jours francs, au lieu, au jour et à l'heure
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fixés par le conseil. Cette assemblée sera
présidée par le maire ou le maire suppléant,
ou, en leur absence, par l'un des échevins.
Le greffier de la ville agira comme secré-
taire, lira et soumettra le règlement à
l'assemblée.

Dix électeurs présents et habiles à voter
sur ce règlement pourront, mais seulement
pendant l'heure qui suivra l'ouverture de
l'assemblée, demander la votation.

Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside devra fixer le jour de la
votation, à une date qui ne devra pas être
plus éloignée que le trentième jour après
cette assemblée.

Dans le cas où dix électeurs proprié-
taires ne demanderaient pas la votation,
dans le délai fixé, le règlement sera censé
être adopté à l'unanimité par les contri-
buables intéressés.

Tout règlement ainsi soumis à l'appro-
bation des électeurs propriétaires restera
sujet à l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, qui pourra n'approuver
un tel règlement que pour partie."

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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